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La commandepublique
représentepour les

entreprises de toutes
tailles, desdébouchés

importants et un
gisement de croissance

de leur activité.



PRÉFACE
Vous le savez, le rôle du Médiateur des entreprises est de renforcer la confiance entre les acteurs
économiques en promouvant le vrai dialogue,constructif et équilibré.

Cʼest pourquoicʼest avec plaisir que je vois lʼarrivée de ce nouveau guide sectoriel publié et co-construit
par la Fédération Française des Professionnels de la Communicationpar lʻObjet(2FPCO), lʼAssociationpour
lʼAchatdans les Services Publics (APASP) et la Confédérationdes Grossistes deFrance (CGF).

Cʼest un bel exemple dʼacteurs pour qui le dialogue peut parfois être difficile et pour qui sʼassoir autour
dʼune table et faire lʼeffort de sʼécouter et mieux se comprendre est clé. En effet, je ne doute pas que les
acheteurs publics, malgré toute leur bonne volonté nʼaient pas en tête les spécificités du monde de la
communicationpar lʼobjet. Je ne doutepas nonplus quʼil soit parfois difficile pour les entrepreneurs de ce
secteur de comprendreles subtilités des marchés publics, pas forcément adaptés à leurs réalités.

Je souscris donc pleinement aux propos dʼAntonyVilléger, Président de 2FPCO et de Jean-Marc Peyrical,
Président de lʼAPASP, qui incitent les acteurs des deuxparties à sʼemparer de cet ouvrage, pour à la fois
améliorer leur compréhension de « lʼautre partie » et aussi mettre en œuvre les bonnes pratiques et
recommandations qui y sont faites.

La commandepublique représente pour les entreprises de toutes tailles, des débouchés importants et un
gisement de croissance de leur activité. Les dernières évolutions dudroit des marchés détaillées dans ces
guidesmontrentaussi une volontéde les rendre plus simples et plus accessibles, notammentpour les PME
et TPE qui gardent en tête une image de grande complexité. Il serait donc dommageque les entreprises
sʼen privent !

Enfin je veuxrappeler quʼencas de difficulté dans lʼexécutionducontrat le Médiateur des entreprises, dans
sa mission de contribution au règlement alternatif des différends et au travers de ses 100 médiateurs
sur tout le territoire, est là pour les aider à trouver le chemin du dialogue en toute confidentialité.
Des solutions sont trouvées dans plus de 70% des cas, dans des délais rapides permettant le maintien ou
le rétablissement de la confiance entre les parties.

Bonne lecture !

Pierre Pelouzet,
Médiateur desentreprises





ÉDITO
Chers Partenaires et Acteurs des Marchés Publics,

En tant que Président de la Fédération Française des Professionnels de la
Communication par lʼObjet (2FPCO), cʼest avec honneur et responsabilité
que je vous présente ce guidedʼachat destiné auxmarchés publics.

Lʼobjet et le textile média sont des outils essentiels de communication,
jouantun rôle majeur dans la transmission des valeurs et des engagements
des institutions publiques. Ils constituent un élément clé de la stratégie de
communicationdes acteurs publics.

Ce guide, réalisé avec le soutien de la Confédération des Grossistes de
France (CGF), se veut un outil pratique pour accompagner les acheteurs
publics. Il met en avant lʼimportance de la responsabilité sociétale et
environnementale tout en favorisant des approches innovantes et durables
dans les processus dʼachat.

Aujourdʼhui, chaque choix compte. Chaque décision dʼachat a des
répercussions sur lʼéconomie, la société et lʼenvironnement. Ce guide
propose des conseils et des recommandations qui permettent dʼallier
efficacité économique,qualité et respect des engagements sociétaux.

Ensemble, en faisant preuve de rigueur dans la sélection de nos produits,
nous pouvonsrendre le secteur public exemplaire et inspirant. Ceguide est
unpas dans cette direction et la 2FPCOest fière de vous accompagner dans
cette démarche vertueuse.

Je vous souhaite une lecture enrichissante, et espère que ce guide
encouragera des actions dʼachat responsables et éclairées.

Antony Villéger,
Président2FPCO
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AVANT-PROPOS
Une des clés dʼunachat réussi, quʼil soit public ouprivé, réside
dans undialogueconstructif entre acheteurs et prestataires.

Et ce dialogue doit débuter bien en amont de la procédure de
passation du contrat, dès le stade de la définition dubesoin et
de la rédaction ducahier des charges.

Cʼest pour cette raison que le sourcing, terme qui provient des
ressources humaines, a été officiellement intégré au sein du
code de la commande publique.

Un bon sourcing doit ainsi permettre à lʼacheteur public de
mieux connaître le domaine économique qui doit faire lʼobjet
de son prochain marché ou de sa prochaine concession. Aller
à la rencontre des entreprises intervenant dans ce secteur,
échanger avec elles sur desproblématiquesliées à leurmétier,
écouter leurs attentes et souvent leurs doutes et réticences en
matière de procédures de commande publique. Ce « dialogue
technique » ( terme issu des directives européennes) ne peut
que permettre à lʼacheteur dʼaffiner son cahier des charges, et
tout particulièrement son CCAP,ainsi que les critères et leur
pondération qui lui permettront de choisir lʼoffre répondant le
mieuxà ses besoins.

Le présent guide entre pleinement dans cette perspective.
Il porte sur un domaine, la fourniture dʼobjets médias,
couramment pratiqué et utilisé par les collectivités publiques
et pourtant, paradoxalement, assez peu connu dʼelles.
Et pourtant, tous ces produits, tous ces supports divers et
variés marqués dʼunlogoouautre typedemessage publicitaire,
sont de formidables outils de communication et de promotion,
dʼautant plus importants à une époque où lʼimage et le visuel
sont incontournables.

Encore faut-il savoir bien acheter de tels objets, et préparer
des cahiers des charges en adéquation avec des métiers bien
spécifiques.
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AVANT-PROPOS

Cʼest pourquoi, dans une démarche de sourcing neutre et
objective, la Fédération Française des Professionnels de la
Communication par l̒ Objet,2FPCO, et l̓ Association pour l̓ Achat
dans les Services Publics, lʼAPASP, ont choisi de réfléchir
ensemble à la rédactiondʼundocumentpédagogique,présentant
à la fois le domaine -les domaines devrait-on dire- de lʼobjet
média et les règles applicables aux contrats dʼachat de cet
objet ; et proposant un modèle de règlement de consultation
et decahier des clauses administratives particulières avec des
commentaires associés.

Ce guide a vocation à être largement diffusé, et figurera sur
le site de lʼAPASP où il sera mis à disposition des acheteurs
qui pourront librement sʼen inspirer pour la rédaction de leurs
documents de marchés.

La formule a dʼores et déjà fait ses preuves, notamment avec
les guides réalisés en partenariat avec la Confédérationdes
Grossistes de France -CGF,guides qui ontdûplusieurs fois être
actualisés au vu de leur succès.

Puisse le présent guide contribuer,même modestement,à une
meilleure compréhensionentre acheteurs et opérateurs envue
dʼachats efficients et bénéfiques tant pour les uns que pour les
autres.

Par Jean-Marc Peyrical,
Président de lʼAPASP
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LʼORGANISATIONDELA FILIÈRE DE LʼOBJET MÉDIA

La Filière est organisée autour de plusieurs acteurs clés qui interviennent
à différents niveaux de la chaîne de productionet de distribution,

donten voici les principaux :

LES PAYSPRODUCTEURS :
Créationet fabrication selon les
modes industriels et/ouartisanaux,
principalement dans les pays dʼEuropeet dʼAsie.

IMPORTATEURS/STOCKEURS
Stockage de produitsvierges en France
ouen Europe.

MARQUEURS
Marquage deproduits vierges.
(tampographie,sérigraphie, transfert numérique,
gravure, laser, broderie…)

DISTRIBUTEURS
Rôle de conseil et négoce
deproduits.

AGENCES DECOMMUNICATION
Créationd i̓dées de campagne
+négoce dʼobjetsparmi dʼautres
outils de communication
(TV,presse, radio…).

ANNONCEURS
Utilisation de l̓ objetpublicitaire pourfaire
connaître de nouveauxservices ouproduits,
récompenser le personneloules clients.

RÉCIPIENDAIRE
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PRÉSENTATION DE LʼOBJET MÉDIA

» LES FABRICANTS : Ils produisent les objets selon les spécifications des clients. Les fabricants sont
répartis dans le monde entier, généralement spécialisés dans la production de familles dʼobjets
spécifiques comme lʼécriture, la bagagerie etc.

» LES IMPORTATEURS : Ils achètent des objets publicitaires en grande quantité auprès des fabricants
pour les distribuer en France, en Europe ou sur le marché mondial (pour les plus importants). Ils
stockent ces objets en Europe et développent souvent des produitsexclusifs pour garantir lʼoriginalité
de leur offre.

» LES AGENCES CONSEIL/DISTRIBUTEURS : Ils achètent des objetspublicitaires auprès des fabricants
ou des importateurs, puis les vendent aux entreprises, aux collectivités et aux professionnels de la
communication/publicité. Leurs offres sʼaccompagnent toujours des services de personnalisation
(marquage) pour rendre lʼobjet « média ». Le distributeur peut également proposer de nombreux
services associés comme le conseil et la veille technologique,la logistique, la création dʼun site web
personnalisé, le rendu de statistiques, etc.

» LES MARQUEURS : Ce sont des ateliers chargés de la personnalisation des objets qui travaillent
principalement avec des distributeurs. Ils sont souventspécialistes dʼunetechniquedemarquagemais
peuventparfois enmaîtriser plusieurs.

» LES AGENCES DE COMMUNICATIONETDE PUBLICITÉ : Elles intègrent lʼobjetmédia dans la stratégie
de communication globale de leurs clients. Elles peuvent les orienter quant au choix des objets les
plus adaptés à leur stratégie de communication,puis les acheter auprès des distributeurs , ils sont
également pour certains, susceptibles de proposer du stockage, de la préparation logistique (mise en
place de kits, personnalisation individuelle des produits, des emballages…).

» LES ANNONCEURS : Cesont des entreprises publiquesouprivées, des collectivités locales qui utilisent
lʼobjetmédia commeoutil decommunicationpourpromouvoir leur marque, leurs entités ouunproduit/
service ou encore des actions.

Lʼobjetmédia comme outil
de communication pour
promouvoir une marque,
entité, un produit/service
ou encore des actions.
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Stéphane Antiglio,
Président de la CGF

« Les marchés publics représentent un débouchéimportant pour le commerce de gros,cʼest pourquoinous
avons souhaité accompagner la 2FPCOdans la réalisation de ce nouveauguidedédié à lʼobjetmédia. Il vient
sʼajouter aux 3 autres guides dédiés à la fourniture de denrées alimentaires, de produits du bâtiments et
interindustriels, et les pièces détachées automobiles.

Notre objectif est clairement de faire connaitre le métier de grossiste, et dʼaccompagnerau mieux les
acheteurs publics dans les appels dʼoffres. »

LA CONFÉDÉRATIONDES GROSSISTES DE FRANCE (CGF)

Lʼuniqueorganisationprofessionnelle représentative ducommercedegros enFrance

À travers lʼunion de 30 fédérations métiers, la CGF est lʼorganisation professionnelle représentative de
lʼensembleducommercedegros,secteur clé de lʼéconomie,et premier partenaire desartisans, commerces,
restaurateurs, pharmacies, garages, collectivités, événements…et donc de lʼattractivité des territoires et
cœurs de ville.

Les enjeuxenvironnementaux
et sociauxsontau cœur des

préoccupations desfournisseurs
dʼobjetsmédias,adhérents de la 2FPCO,

ce guide est la traduction de leur
engagementfort enmatière deRSE.
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DESCRIPTION
DES MÉTHODES
DE TRAVAIL
LES TECHNIQUES DE MARQUAGE

Les différentes formes de marquage
vous permettent de personnaliser tous
les produitsde votre sélection. Il existe
plusieurs techniques,selon la matière,
la forme, le nombre de couleurs, le
type dʼimpression à réaliser, la charte
couleur de votre logo.

La sérigraphie ouflocage
Technique dʼimpression qui consiste à déposer de
lʼencre sur un produit à travers les mailles dʼun
écran à lʼaide dʼune raclette en caoutchouc. Pour
la sérigraphie, il est nécessaire de créer un écran
par couleur. Les couleurs sont imprimées les unes
après les autres.

La tampographie
Il y a tout dʼabordla création dʼuneplaque en résine
photosensiblesur laquelle sera gravé le motif/logo/
texte par un procédé chimique, la photogravure. Un
tamponen silicone viendra récupérer lʼencre qui se
trouveau fonddes gravures afin de le transférer sur
lʼobjet à marquer. Un coupde tamponpar couleur et
par plaque.Le tamponest souple et épousela forme
du produit.

La gravure laser
Une lumière maîtrisée vient graver/brûler des
matières telles que le verre, le bois, le cuivre et
certains plastiques. Le dessin est préalablement
travaillé sur ordinateur. Marquage indélébile il
permet la personnalisation individuelle tel que
noms, prénoms, numérotation, dates différentes,
etc..

La dorure à chaud
Une belle et ancienne technique. Une estampe
métallique ou fer à dorer est appliquée sur le
matériau à marquer sous pression et chaleur, à
travers un film coloré, grâce à la chaleur, la couleur
est liquéfiée pendant un instant et laisse une
empreinte colorée à lʼendroit de lʼestampage.Si lʼon
supprime le film, cela sʼappelle un gaufrage.
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Le transfert numérique
Onentend par ce terme lʼapplication et le transfert
de dessins modèles préfabriqués sur les articles
textiles. Impression numérique sur un papier
adhésif. Lors du transfert du film dʼimpression
(sous pression et chaleur) sur le textile, lʼadhésif se
dissoutet vient coller le motifsur la face supérieure
dutissu. Lorsque le film supporta été retiré, lʼimage
dʼimpression est reportée à lʼendroit sur le textile.
De telles impressions sur tissus résistent au lavage
jusquʼà 60°.

Le domingoupermavision
Cette technique consiste à déposer de la résine de
polyuréthane transparente sur un support adhésif
imprimé prédécoupé. Ce procédé autorise les
impressions de visuel ou de logoquadri.

Le gaufrage ouembossage
La techniquedʼimpressionpermettant àdupapier,du
carton pas très épais ou du tissu dʼavoir ses motifs
dʼimpressionsen relief. Elle sʼopèreen réalisant une
plaque en bois ou en métal gravée en creux et fixée
sur la table de la presse typographique.

Lʼimpression numérique
Cʼest une impression directe à partir des fichiers
informatiques. Elle permet de réaliser des projets
de marquage industriel et publicitaire très étendus
avec un rendu de qualité en quadrichromie, très
usitée pour les réalisations plus 100% sur mesure.

La broderie
Elle peut être soit directe (lʼobjet lui-même est
brodé) soit indirecte (un écusson est brodé, puis
rapporté sur lʼobjet). La broderie donne un résultat
particulièrement qualitatif.Elle est deplus inusable.
Il faut cependant éviter de broder des tissus trop
fins, surtout si la broderie est de grande taille. Pour
des raisons decoûts et dequalité onprivilégiera des
broderies de petites tailles et bien serrées.

Le strass
Le strass est une décoration « éphémère » du
fait de son montage réalisé à la colle. Ils seront
susceptibles de se décoller à lʼusage duproduit.

La sublimation
La sublimation est imprimée avec des encres
spéciales sur du papier transfert. Idéale pour une
qualité photographiquedes images imprimées, les
couleurs vives et la précision dudétail. Nécessite un
fondblanc pour unmeilleur résultat et unmatériau
en polyester ou un revêtement en polyester.

Le transfert céramique
Cʼest une technique dʼimpression dʼune image à
lʼaide dʼencres spéciales sur du papier, transférée
sur lʼarticle à lʼaidedʼunfilm dʼeauet chauffée à des
températures extrêmespour assurer sa durabilité.
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TECHNIQUES SUPPORTS ATTENTION

Sérigraphie ouflocage

Cette technique est
recommandée pour le
textile, la bagagerie et tous
les supports objet-médiaà
surface plane.

Tampographie
Cette technique est
recommandée pour les stylos,
briquets, porte-clés, etc.

La taille demarquage
est limitée par la taille
du tampon.

Gravure laser

Cette technique, sans
utilisation dʼencre, contribue
à une démarche aboutie et
complète autour des concepts
écologiques.

La gravure laser
nʼautorise pas
lʼutilisation de couleurs.

Dorure à chaud

Cette technique convient
auxmatériaux qui peuvent
supporter la pression et la
chaleur tels que le cuir ou les
matières plastiques souples
(PU, PVC, etc.)

Transfert numérique

Recommandé pour le textile
et la bagagerie quand les
logos sont des images, multi
couleurs, quadri, avec tramés
et nuances de dégradés.

Domingou permavision
La technique convient
principalement à tout support
en dehors du textile.

Gaufrage ou embossage

La technique dʼimpression
permettant à du papier, du
carton pas très épais ou
du tissu dʼavoir ses motifs
dʼimpressions en relief.

Impression numérique Tapis souris, insert numérique
des clés USB, etc.

Broderie
Cette technique est utilisée
pour le marquage des textiles
voire de la bagagerie.

Strass

Sublimation

Transfert céramique Recommandé pour les
matériaux en céramique.
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STYLO BILLE

DESTINATION
DE LʼOBJET

SURFACE DE
MARQUAGE

QUANTITÉ

ENCRE BLEUE

TECHNIQUE
DE MARQUAGE
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QUE DEMANDER LORS
DʼUN APPEL DʼOFFRES ?
LE BPU

» Demanderdes cotationspourdes quantitésréalistes. Il nʼest pas besoin dʼavoir de nombreuses
tranches de quantités : 100/500/1000/5000selonles besoins.

→Attention de respecter les quantitésminimales de fabrication selon les produits.

» Nepas demanderdes prix pourunepièce. Car les frais dʼinstallation, de programmation,de mise en
route seraient trop importants pourproduire uneunité.

» Lʼobjet médiasera toujoursmarquéet personnalisé.

» Les frais fixes de marquage, de logistique et transport sontdes facteurs importantsqui entrent
dans le calcul des prix.

» Il faut comparer les prix de produitsqui sont comparables.

→Attention auxécarts de priximportants, cet écart peut cacher quelque chose.Par exemple: la capacité de
l̓ encre dʼunstylo peut tenir de 10mètres jusquʼà plusieurs kilomètres dʼécriture.

» Le prix de la sécurité

» La rédactiondʼunbordereaudeprix unitaire cohérentest essentielle pour garantir la transparence
et la fiabilité dʼuneréponse.

» Nous recommandons de fournir unedésignationclaire et précise par objet, afin de faciliter la
compréhension et la comparaison des prix proposés, et laisser le candidatexprimer sonsavoir-
faire sur le produitparfois plus adéquat à votre demande.

EXEMPLE DE DÉSIGNATION:

• Objet : stylo bille

• Encre bleue

• Avec une grande surface de marquage :
marquage sur le corps et/ou sur le clip

• Impression : logo du département en quadri

• Destination de lʼobjet : collégiens et lycéens du département.
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LE LOGOET NOMBRE DES COULEURS

Dans la mesure du possible, transmettre la charte graphique de la collectivité, de la société ou de
lʼassociation. Celle-ci permettra au professionnel de proposer des choixpertinents de marquage.

Laisser le professionnel vousproposer les solutions techniques les mieux adaptées à votre logo et au
rendu souhaité.

En dehors de la sérigraphie, de la tampographie (pour rappel, il est nécessaire de mettre en œuvre des
mises en place par couleur) et dans une moindre mesure la broderie, le nombrede couleurs nʼa quepeu
dʼincidencesur le prix.

LES ÉCHANTILLONS

Deplus en plus dʼéchantillons marqués sont demandés, ce qui génère des coûts importants.

Un exemple de marquage sur un produit sera nécessaire mais suffisant pour illustrer la qualité de
prestation proposée.Ne pas demander unproduitmarqué avec le logode la collectivité.

Un service achat a le besoin de constater la qualité intrinsèque dʼun produit,de comparer les offres des
différents candidats. Malgré tout, il nʼest pas nécessaire de demanderdes échantillons pourchacundes
produitsde lʼappel dʼoffres. Privilégiez les éléments essentiels. Les produits non marqués au logo de
votre entité vont suffire. Le marquage servira dʼexempleen terme de qualité.

Les demandes dʼéchantillons marqués au logo de votre entité représentent un coût considérable pour
le soumissionnaire.

Transmettezvotre charte
graphique, celle-cipermettra
au professionnel de proposer
des choix pertinents.
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LE CONTRÔLEDES ENGAGEMENTS : APPORTER LA PREUVE

Il est essentiel de demanderaux entreprises participant aux appels dʼoffre dedémontrer et dʼapporter
la preuvede leur engagementtant sur le respect des normes que sur leur démarche RSE.

→Point dʼattention:privilégier des labels et descertificats provenantdescertificateurs internationaux(Bureau
Véritas, SGS, le LNE, Intertek, Afnor,Socotec…),même si les produits sont fabriqués en Asie.

LA DÉMARCHE ENVIRONNEMENTALE

Lʼimpactécologiquedusuremballageest très important,et il est denotre responsabilité de réduire autant
que possible notre consommationde produits suremballés.

Lʼunedes principales causes dusuremballage est la demandecroissante deproduitsen sachets individuels.
De plus, la productionde ces sachets individuels nécessite une grandequantité dʼénergieet de ressources
naturelles, ce qui a un impact négatif sur lʼenvironnement.

Préférons le vrac au sachet individuel, évitons les emballages jetables, et choisissons des contenants
réutilisables lorsque cela est possible.Dans tous les cas privilégions le papier au plastique.

Évitons les
emballages jetables,
et choisissons
des contenants
réutilisables lorsque
cela est possible.
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LES GRANDES
FAMILLES
DE PRODUITS

OBJET

» Écriture

» Accessoire de bureau (carnet, agenda, hub,
souris, clé USB, etc.) ;

» Technologie (powerbank, enceinte, casque,
montre, etc.) ;

» Maison (bougie, cuisine, déco, cosmétique,
alimentaire, graine, etc.) ;

» Parapluie ;

» Outillage (voiture, outil, lampe, etc.) ;

» Outdoor(BBQ, plage, sac isotherme, lunette,
jeu, plaid, etc.) ;

» Goodies (porte-clé, tour de cou, anti-stress,
etc.) ;

» Drinkware (mug, isotherme, bouteille, etc.) ;

» Bagagerie (bagage,sacoche, sac à dos, art de
voyage, tote-bag,etc.).

TEXTILE

» T-shirt(coton et autres matières) ;

» Sweatshirt ;

» Polo et chemise ;

» Vêtement dʼextérieur (parka, polaire, softshell,
coupe-vent,body warmer, etc.) ;

» Chapellerie (casquette, bonnet, chapeau, etc.) ;

» EPI (vêtement et accessoire de protection,etc.).
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LES PRIX

Le critère « prix » est certes très important en conclusionde lʼappel
dʼoffre.Dans le métier « objetsmédias » lorsque les prixsontécartés
de plus oumoins 10% cela peutcacher une anomalie.

Cette anomalie peut se nicher dans le choix du produit lui-même,
dans ce cas onne compare plus ce qui est comparable (à moins quʼil
ne sʼagisse dʼun produit alternatif présenté en tant que tel), lʼécart
peut également provenir des composants différents du produits et/
oudu non-respectdes normes liées au produit.

Cesont les raisons pour lesquelles des critères dʼinvestissements, la
garantie du suivi des normes, lʼassurance de la veille technologique
et légale, les volontésRSE se retrouventdans les notionset notations
complémentairesquesont les structures de lʼentreprise, la démarche
RSE et les preuves...
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ARTICLE 1 : OBJET ET ÉTENDUEDELA CONSULTATION COMMENTAIRES

Article 1.1 Lʼacheteur

Collectivité locale ouentreprise privée
Coordonnéescomplètes :
Et adresse courriel du profil acheteur :

Article 1.2 Lʼobjet de la consultation

Le contrat porte sur les prestations suivantes : fourniture
dʼobjets promotionnels pour les besoins de XX.
EXEMPLE : Afin de promouvoir ses actions et dʼavoir plus
de visibilité, la collectivité locale souhaite distribuer des
objets promotionnels, des objets médias lors de différentes
manifestations quʼelle organise ou dont elle est partenaire,
y compris les événements et manifestations internes à
destination de son personnel.

Plus la descriptionde l̓ objet
est détailléemeilleure sera
l̓ offre.

Article 1.3 Descriptionde la prestation

Ces articles promotionnels (objets et/ou textiles médias)
feront lʼobjet dʼun marquage. Lʼensemble des objets
promotionnelsse décline en grandes familles :
OBJET :
» Écriture
» Accessoire de bureau : carnet, agenda, hub,souris, clé
USB, etc. ;

» Technologie: batterie de secours, enceinte, casque,
montre, souris, etc.) ;

» Maison : bougie, cuisine, décoration, cosmétique,
alimentaire, graine et plante, etc. ;

» Parapluie
» Outillage : voiture, outil, lampe, etc. ;
» Produit dʼextérieur : barbecue, plage, sac isotherme,
lunette de soleil, jeu, plaid, etc. ;

» Petit objet : porte-clé, tour de cou, anti-stress, etc. ;
» Drinkware : mug,mug isotherme, bouteille, etc. ;
» Bagagerie : bagage,sacoche, sac-à-dos,article de
voyage, tote-bag.

TEXTILE :
» Tee-shirt(coton et autres matières) ;
» Sweatshirt ;
» Polo et chemise ;
» Vêtement dʼextérieur : parka, polaire, soft Shell, coupe-
vent, bodywarmer ;

» Chapellerie : casquette, bonnet,chapeau ;
» EPI (Équipement de protection individuelle) : vêtement
et accessoire de protection.

Lot N°: à détailler
Le titulaire devra proposer,dans le cadredesa prestation, toute
recommandation et toutconseil pourque les produits proposés
soient performants, en termes dʼutilité,de qualité et répondent
auxbesoins de la collectivité locale ou l̓ entreprise XX.
Lʼéco-responsabilitédes produits serait un plus.
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Article 1.4 Décompositionde la prestation

Les candidats peuvent soumissionner à unouplusieurs lots,
seuls ou en groupement.
Dans ce dernier cas, aucune forme de groupement nʼest
imposée par lʼ[acheteur public].
Toutefois, en cas dʼattribution du marché à un groupement
conjoint et pour lʼexécution dudit marché, le mandataire du
groupement sera solidaire de chacun des membres pour
ses obligations contractuelles, en applicationdes articles R.
2142-19à R. 2142-27du Code de la commande publique.
Il est interdit auxcandidats de présenter plusieurs offres en
agissant à la fois :
» En qualité de candidats individuels et de membres dʼun
ouplusieurs groupements ;

» En qualité de membres de plusieurs groupements.

Article 1.5 Conditionsde participation des candidats

Type de
procédure

Appel dʼoffres
(article R2124-11° -Codede la commande publique)

Article 1.5.1 Modalité de retrait du dossier de consultation
Conformément à l̓ article R213-2du Code de la commande
publique, lʼaccès aux documents est gratuit, complet, sans
restriction.
Le dossier de consultation est disponible de manière
électronique sur le profil dʼacheteur : site à préciser.
Lʼidentification des opérateurs économiques pour accéder
aux documents de la consultation nʼest pas obligatoire.
Toutefois, les opérateurs économiques peuvent indiquer le
nomde la personne physique chargée du téléchargement et
une adresse électronique afin que lui soient communiquées
les modificationset les précisions apportées, le cas échéant,
auxdocuments de la consultation.
Pour ce faire, les candidatspourrontrenseigner le formulaire
dʼidentificationdisponiblesur la plateformeAWS. Dansle cas
contraire il leur appartiendra de récupérer par eux-mêmes
les informations communiquées.
Les candidats doivent consulter le détail des informations
contenues dans lʼannexeduDCE (dossier de consultation des
entreprises) situé à lʼadresse.
Aucune forme particulière de groupement nʼest imposée
après attribution. Toutefois,en cas degroupementconjoint,le
mandataire est solidaire desautres membresdugroupement.
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Article 1.5.2 Dossier de consultation
Le dossier de consultation contient les éléments suivants :
» Le présent Règlement de Consultation (RC)
» Les Actes dʼEngagement (AE) du oudes lots
» Le Cahier des Clauses Administratives Particulières
(CCTP) du oudes lots

» Le Bordereau des Prix Unitaires et Remises (BPUR) par
lot

» Le Bordereau des Délais (BD) du oudes lots
» Les Détails Quantitatifs Estimatifs (DQE) du oudes lots
» Le Cadre de Mémoire Technique duou des lots

Lʼacheteur se réserve le droit dʼenvoyerau plus tard 15 jours
avant la date limite de remise des offres, des modifications
dedétail sur le dossier deconsultation.Les candidats devront
alors répondresur la base dudossier deconsultationmodifié.
Les opérateurs économiques qui auront retiré le dossier de
consultation en ligne et qui se seront identifiés, recevront, le
cas échéant, un courrier électronique (e-mail) les informant
de la mise à disposition des modifications sur le site (à
préciser). Les candidatsdevrontalors répondresur la base du
dossier de consultation modifié, sans pouvoir élever aucune
réclamation à ce sujet.
Il est donc nécessaire de vérifier très régulièrement les
messages reçus sur cette adresse. La responsabilité de
lʼacheteur ne saurait être recherchée si le candidat a
communiquéune adresse erronée ousʼil nʼa pas consulté ses
messages en temps et en heure.
Si, pendant lʼétude du dossier de consultation par les
concurrents, la date limite fixéepour la remise des offres est
reportée, la disposition.

Article 1.6 Nomenclature communautaire
Lot n° 1 :
Lot n° 2 :

ARTICLE 2 : CONDITIONSDE LA CONSULTATION COMMENTAIRES

Article 2.1 Duréedumarché – Délais dʼexécution
Chaque lot est conclu pour une période initiale dʼun (1) an à
compter de sa notification au titulaire. Le marché peut être
reconduit de manière tacite, par période successive dʼun
(1) an et ce maximum trois (3) fois. Ainsi la durée totale du
marché ne peut pas excéder quatre (4) ans.

Unedurée de1an, trois
fois renouvelable apparaît
adaptéepource typede
marché.

Article 2.2 Reconduction ducontrat
En cas denon-reconduction,lʼacheteurinforme le titulaire par
lettre recommandée avec accusé de réception,en respectant
un préavis de trois (3) mois avant la date anniversaire du
marché (date de notification).
Dans le cas où le titulaire ne souhaite pas accepter la
reconduction du marché, il informera lʼacheteur, par lettre
recommandée avec accusé de réception, en respectant un
préavis de trois (3)mois avant la date anniversaire dumarché
(date de notification).
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Chaquelot est un accord-cadremono-attributaire sʼexécutant
au fur et àmesure par lʼémission de bonsde commandedans
les conditions fixées aux articles R.2163-13et R.2163-14du
Codede la commande publique.
Lʼexécutiondes prestations commence à compter de la date
de notification dumarché.
Reconduction anticipée
Si le montant maximum dʼun lot est atteint (ou sur le point
dʼêtre atteint et que le montant disponible restant ne permet
pas dʼémettreunenouvelle commande)avant la finde validité
de la période dʼexécutionconsidérée, le pouvoir adjudicateur
peut, le cas échéant, notifier au titulaire une reconduction
anticipée dumarché.
La date dʼexpiration du marché constitue la date limite
dʼémission des bons de commande.

Article 2.3 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est desix (6)mois à compterde
la date limite de réception des offres.

90jours apparaissent
raisonnables.

Article 2.4 Prix, modede règlement dumarché et modalités definancement
PRIX
Les prestations objet du présent marché font lʼobjet dʼun
prix unitaire et révisable, auquel sʼappliqueront les quantités
réellement commandées.
MODALITÉS DE FINANCEMENT
Financement : fonds publics de la collectivité ou privés de
lʼentreprise XX
Système dʼavances
Carte dʼachat niveau 3
Délai de paiement : 30 jours
Le mode de règlement : à préciser - virement administratif
de la collectivité ou virement simple de lʼentreprise XX.

Sur desmarchés dʼunetelle
durée,il est cohérentque
leprixdesprestations soit
annuellementsur la base
dʼuneformule adaptée.

Article 2.5 Conditionsparticulières dʼexécution
Cette consultation ne comporte aucune des conditions
particulières dʼexécutionvisées par les articles R. 2111-12à
R. 2111-17du Codede la commande publique.
Aucune prestation nʼest réservée au profit dʼentreprises ou
dʼétablissements visés par les articles R. 2113-7etR. 2113-8
du Codede la commande publique.
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ARTICLE 3 : CONTENUDUDOSSIER DE CONSULTATION COMMENTAIRES

Article 3.1 Contenu duDCE
Lʼensemble du dossier permettant de répondre à la
consultation est remis gratuitement à chaque candidat.
Il comprend,pour le lot auquel le soumissionnaire candidate :
» lʼacte dʼengagement pour chacun des lots, à remplir,
daté et signé ;

» le bordereau deprix unitaires (BPU) pour chaque lot
(annexe 1 de lʼacte dʼengagement) ;

» le détail quantitatif estimatif (DQE) pour chacun des
lots ;

» Tarifs ou catalogue
» Cadre dumémoire technique
» Fiche technique :
» Échantillons Le candidat devra fournir unefiche
technique à jour et récente, en langue française ou tout
autre documenttechnique attestant des caractéristiques
techniques du produit.

» La liste pour laquelle une fiche technique est demandée,
se trouve dans le mémoire technique et/oudans le
bordereau des prix unitaires de chaque lot.

» Marquage des produits

Article 3.2 Remise des échantillons
Le candidat remettra les échantillons correspondants.
Pour toutealternative proposéepar le candidat,unéchantillon
devra être fourni.
Il nʼest pas attendu de la part des candidats de marquer
les échantillons avec le logo de la collectivité locale ou de
lʼentreprise XX, un marquage « type » suffira, et ce, à titre
dʼexemple.
Il est précisé que les niveaux de qualité esthétique et
fonctionnelle des échantillons ont une valeur contractuelle.
Les échantillons devront correspondre aux descriptions
techniques indiquées. Tout signe distinctif est interdit.
Lʼattentiondes candidats est appeléesur le fait queleur offre:
» Pourra être rejetée si la totalité des échantillons requis
nʼest pas remise ;

» Pourra être rejetée si la remise des échantillons
sʼeffectue hors délai, soit après la date limite de remise
des plis ;

» Pourra être déclarée irrégulière si les échantillons ne
correspondent pas auxprescriptions indiquées ; sauf
pour les produits alternatifs éventuels.

Transmission des échantillons
Les candidats transmettent les échantillons des produits
exigés ci-dessus dans le cadre de lʼanalyse des offres sous
pli cacheté portant les mentions :

Marché public
A00

Offre pour
FOURNITURE DʼOBJETS PROMOTIONNELS/OBJETMÉDIA

pour la collectivité locale ou lʼentreprise XX [nom(s) du lot(s)
pour le(s)quel(s) vous candidatez]
NOMET ADRESSE DUCANDIDAT

Ne pas ouvrir

Une fiche techniquedu
produitalternatif sera
obligatoirementdélivrée.
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Ce pli doit être remis contre récépissé ou,sʼil est envoyé par
la poste par pli recommandé avec avis de réception postal,
parvenir à destination avant la date et lʼheure limites de
réception des offres indiquées sur la page de garde du
présent documentet ce, à lʼadresse suivante :
Coordonnées postales de la collectivité locale ou de
lʼentreprise XX.
Lʼaccès à la collectivité locale ou lʼentreprise XX est permis
après présentation dʼunepièce dʼidentitéet dans les horaires
dʼouverture du bureau compétent soit du lundi au jeudi :
9h00-12h00, 14h00-17h00 et le vendredi : 9h00-12h00,
14h00-16h00.
Les échantillons des produits exigés doivent être emballés
et protégés à lʼintérieur du pli remis afin de garantir leur
intégrité. En aucun cas lʼentreprise XXou la collectivité locale
ne pourrait être déclarée responsable si les produits remis à
titre dʼéchantillons arrivaient en mauvais état, détériorés ou
détruits, à lʼintérieur du pli.
Les échantillons sont à la charge du candidat et devront
être remis dans le mêmedélai que les offres (date et heure
limites précisées en pagedegarde duprésent Règlement de
la consultation).
Le pli remis ou dont lʼavis de réception est délivré après la
date et lʼheure limites de remise des offres ou remis sous
enveloppe noncachetée, nʼest pas retenu.
Les échantillons ne donneront pas lieu au versement dʼune
prime. À lʼissue de la notification, dans un délai qui leur
sera communiqué, les candidats dont les offres nʼont pas
été retenues peuvent émettre le souhait de récupérer ces
échantillons, dans ce cas, ils doivent prendre contact via
lʼadresse qui leur sera communiquée.Les frais de retour des
échantillons seront à la charge des candidats.En cas de non-
réclamation des échantillons du candidat un (1) mois après
lʼattribution, les échantillons resteront la propriété de la
collectivité locale ou de lʼentreprise XX.

Article 3.3 Retrait du DCE
Le dossier de consultation des entreprises sera transmis
sous forme électronique après que le candidat en aura fait la
demandeà cette adresse : [XX]
Les documentsde la consultation sontégalement disponibles
gratuitementpar téléchargementàpartir delʼadresse internet
du profil acheteur : [XXX]
Dès la consultation du dossier et avant la remise de lʼacte
dʼengagement, lʼentrepreneur prendra soin de signaler par
écrit au maître dʼouvrage toute anomalie ou insuffisance qui
lui apparaîtrait dans le programmeou lʼexécutionprévue.
Enaucuncas lʼentrepreneurnepourraarguerdesimprécisions,
des erreurs, des omissionsoudes contradictionsdes CCTPou
des plans pour justifier une demandede supplément.
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ARTICLE 4 : PRÉSENTATIONDES CANDIDATURESET DES OFFRES COMMENTAIRES

Article 4.1 Documentsà produire
Article 4.1.1 Chaque candidat aura à produire un dossier

complet comprenant les pièces suivantes, datées
et signées par lui :

Le candidatpeut remettre undocument
uniquedemarché européen (DUME)
rédigéen français en lieu et place
desdocumentset renseignements
demandéspar l̓ acheteur auxfins de
vérification de l̓ aptitudeà répondreaux
marchés publics, de l̓ aptitudeàexercer
l̓ activité professionnelle,de la capacité
économiqueet financière ainsi quedes
capacités techniques et professionnelles.
Les candidatsne sontpas tenus
de fournir les documentset
renseignementsque l̓ acheteur peut
obtenir par le biais dʼunsystème
électroniquedemiseà disposition
d i̓nformations,administré par un
organismeofficiel oudʼunespace de
stockage numérique,à conditionque
le candidatmentionnedans le dossier
decandidature toutes les informations
nécessaires à la consultationdece
systèmeet que l̓ accès soit gratuit.
En outre,pourchaquesous-traitant
mentionnédans l̓ offre, le candidat devra
joindre,enplusde la déclaration de
sous-traitance (formulaire DC4):
» les capacités professionnelles et
financières dusous-traitant ;

» une déclaration du sous-traitant
indiquant qu i̓l ne tombepas sous le
coupdʼuneinterdiction d a̓ccéder aux
marchéspublics.

Remarque : Les entreprises
nouvellement créées pourront
apporter la preuvedeleurs capacités
par toutautredocumentéquivalent.
Pour apprécier les capacités deces
entreprises, pourrontnotammentêtre
produitsles renseignements suivants
» pour les capacités économiques
et financières : une déclaration
appropriée de banque, production
dʼune attestation dʼun agent
dʼassurance garantissant la
conclusion dʼun contrat en cas
d a̓ttribution,etc.

» pour les capacités techniques et
professionnelles : titres dʼétudes et/
ou expérience professionnelle des
-responsables, liste des matériels
possédés par l̓ entreprise, attestation
de fourniture en cas dʼattribution de
marché, etc.

1) Sur la situation juridique de lʼentreprise :
» La lettre de candidature, type DC1
oudocument comportant les mêmes
informations (disponiblesur le site du
Ministère de lʼÉconomie) ;

» La déclaration du candidat intégralement
renseignée en utilisant lʼimprimé DC2
ouun document contenant les mêmes
renseignements et attestations (disponible
sur le site duMinistère de lʼÉconomie) ;

» En cas de redressement judiciaire, la
copie du jugementdéclarant lʼentreprise
en redressement judiciaire et le dernier
jugement lʼhabilitant à poursuivre son
activité ;

» La déclaration que le candidat ne fait pas
lʼobjet dʼuneinterdiction de concourir.

» Toutdocument (délégation de signature,
extrait K-Bis) attestant des pouvoirs des
personnes habilitées à engager le candidat,
datés et signés, datant de moins de 3mois, le
cas échéant.

2) Capacité économiqueet financière :
» Déclaration concernant le chiffre dʼaffaires
global et le chiffre dʼaffaires concernant les
fournitures, objetdumarché, livrées au cours
des trois derniers exercices disponibles ;

» Preuve dʼuneassurance pour les risques
Professionnels (assurance pour risques
professionnels ou déclaration appropriée
dʼune banque) ;

3) Référence professionnelle et capacité
technique
» Pour ce qui concerne le marquage et/oula
logistique, déclaration indiquant lʼoutillage, le
matériel et lʼéquipement technique ainsi que
les moyens humains dont le candidat dispose
pour la réalisation demarchés de même
nature.

» Déclaration concernant les moyens de veille
technique et réglementaire.

» Le candidat doit préciser sʼil est membre
dʼuneFédération professionnelle et laquelle
(et fournir une attestation).

» Le candidat doitpréciser quelle est sa
démarche RSE et/ouqualité et en donner les
preuves (évaluationRSE, certifications qualité
ouen rapportavec la RSE).

» Déclaration indiquant les effectifs moyens
annuels du candidat et lʼimportance du
personnel dʼencadrement pour chacune des
trois dernières années +un organigramme.
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Article 4.1.2 Pièces de lʼoffre

Le candidat remettra dans son offre :
» lʼacte dʼengagement (A.E.) et ses annexes
dont le bordereau des prix unitaires, daté et
signé ;

» Le détail quantitatif estimatif dûment rempli
et signé ;

» Le mémoire technique tel que décrit à
lʼarticle 5.2du présent document.

Pour le candidat retenu, celui-ci devra produire :
» lʼattestation dʼassurance « Responsabilité
civile professionnelle » pour lʼannée en
cours ;

» les attestations et certificats datant demoins
de sixmois délivrés par les administrations
et organismes compétents prouvant quʼil a
satisfait à ses obligationsfiscales et sociales
(Noti 2).

Un délai de 6 jours est accordé, à compter de la
demande de lʼacheteur public, pour les produire.

Article 4.2 Variantes
Afindebénéficier dusavoir-faire et de la créativité
des candidats, les variantes à lʼinitiative des
candidats sont acceptées.

Une fichedescriptive et techniquedevra
étayer l̓ offre.

ARTICLE5: SÉLECTIONDESCANDIDATURESETJUGEMENTDESOFFRES COMMENTAIRES

Article 5.1 Sélection des candidatures
La sélection des candidatures et le jugement
des offres seront effectués dans le respect des
principes fondamentauxde la commandepublique.
Les critères intervenant pour la sélection des
candidatures sont :
» Capacités techniques et financières ;
» Capacités professionnelles.

Les capacités professionnelles
s̓ entendent commedescapacités
opérationnelles (organisation, prise de
commande,livraison, suivi, etc.).
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Article 5.2 Sélection des offres
Lʼoffre économiquement la plus
avantageuse est appréciée en fonction
des critères énoncés ci-dessousavec
leur pondération :
» Prix des prestations au vu du
bordereau de prix unitaires
(30%) =prix sur la base du
détail quantitatif estimatif

» Qualité des produits et des
marquages (20%) =qualité des
produits (10points), Qualité du
marquage (5points), Délai de
livraison (5points)

» Qualité dʼexécutionde la
prestation (20%) =moyens
humains et matériels (10points),
modeopératoire (10points)

» Dimension environnementale et
sociétale (30points) =Démarche
RSE de lʼentreprise (10points).

Caractéristiques des produits éco-
responsables et mesures mises en
œuvre permettant de répondre à des
exigences environnementales et de
favoriser lʼéco-conception dans le
cadre de lʼexécution du marché (10
points) présenté lʼoffre économique-
ment la plus avantageuse au regard
des critères de sélection des offres
ci-dessus,sera retenu.

Descritères depondérationpeuvent êtreprévus
en fonctiondesdifférentes catégories dedélais de
livraison optimisés :
» Délais pour objetsen stock ;
» Délais pour objetsnonstockées ;
» Nombredepoints delivraison.
Au titrede la valeur techniquedel̓ offre,il est
possibledeprévoir desengagementsportant sur
les échanges dématérialisés (dématérialisationdes
factures, catalogueélectronique, cartes achat,…)et
plus largementsur la notionde services associés à
la fourniture dela pièce (traitement desgaranties,
équipesdédiées, formation despersonnelles…).
Remarque : Lʼattentiondes candidatsest attirée sur
le fait quʼencas debordereaudeprixunitaires (BPU)
rempli incomplètement, l̓ offrepourraêtre considérée
irrégulière.
Les erreurs demultiplication,dʼadditionoude report
qui seraient constatéesdans cedétail quantitatif
estimatif seront égalementrectifiées et cʼest le
montantainsi rectifié dudétail quantitatif estimatif
qui sera pris enconsidérationpour le jugementdes
offres.
Le détail quantitatif estimatif est undocument
indicatif uniquementdestiné à servir debase
comparative pour le jugementdesoffres des
soumissionnaires.
En cas dediscordance constatéedansuneoffre,
les indicationsportées sur le bordereaudesprix
prévaudront sur touteautre indicationde l̓ offre.
Dans le cas oùdes erreurs demultiplication
oudʼadditionseraient constatées dans le sous-
détail dʼunprixunitaire figurantdans l̓ offredʼun
soumissionnaire, le montantdeceprixnesera pas
rectifié pour le jugementde la consultation.
Toutefois,si le soumissionnaire concernéest sur
le pointdʼêtreretenu,il sera invité à rectifier ce
sous-détailpour lemettre enharmonieavec leprix
unitaire correspondant,en cas de refus sonoffre sera
éliminée commeétant irrégulière car noncohérente.
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Article 5.3 Notationducritère prix
Le calcul de la note est effectué selon une formule dite « non linéaire médiane », dont
les grands principes sont exposés ci-après. Cette formule permet le maintien dʼune
progressivité desnotesen fonctiondesprixdesdifférentes offres,entre la noteminimale et
la note maximale.Selon cette méthode,le prixmédian se voit affecter de la note moyenne.
Les notes affectées aux autres prix dépendent dʼune fonction non linéaire tendant à
amortir lʼeffet des écarts de prix par rapport au prix médian. Elle répond, dʼune part, à
lʼobjectif dʼéquité entre les soumissionnaires et, dʼautre part, à la sélection de lʼoffre la
plus avantageuse.Plus particulièrement, cette méthoderecherche les effets suivants dans
la notation du prix des offres :
» Éviter des effets de distorsion quedes distributions particulières de prix peuvent
engendrer, comme lʼeffet de la prépondérance duprix pour les offres très basses ;

» Attribuer des notes proches à des offres dont les prix sont proches ;
» Avoir une différenciation de la note quasi-linéaire pour la majorité des offres.

La formule utilisée sʼécrit :
Note maximale Note =

1+Exponentielle (Cœfficient Pente* (Prix – Prix médian))
Le cœfficient de la pente sʼexprimeen fonctiondʼunefourchette de prix et dʼunefourchette
de notes estimées comme étant raisonnables dʼunpoint de vue technico-économique.
La formulationdu cœfficient de pente est alors la suivante :

Logarithme népérien
(2 / (1-Fourchette note) -1 Cœfficient Pente =Prix médian* Fourchette prix

Pour information, pour toute fourchette de prix de + / - 40% autour du prix médian,
correspondra une fourchette de notes de+/-80% autour de la moitiéde la notemaximale.
Les soumissionnaires peuvent demander une copie de lʼoutil auprès de Direction de la
commandepubliquede la collectivité locale ou de lʼentreprise XX. Ils peuvent ainsi tester
différentes distributions de prixet voir lʼimpact de leur propositionen termes de note.

Article 5.4 Justificatifs à fournirpar lʼattributaire
Le soumissionnaire auquel il est attribué le marché devra transmettre électroniquement
les documents demandés en application des articles R2143-6à R2143-10du Codede la
commande Publique.
Documents :
» Certificats de régularité fiscale :

Attestationdélivrée par la DGFIP certifiant de la régularité de la situation de lʼattributaire
au regard de ses obligationsfiscales
» Certificat de régularité sociale

Attestationdélivrée par lʼURSSAF et autre organismes sociauxselon lʼentreprise
» Extrait KBIS :

Extrait K, extrait KBIS ou extrait D1ou tout document « équivalent » délivré par lʼautorité
judiciaire ou administrative compétente dupays dʼorigine oudʼétablissement du candidat
attestant de lʼabsence de cas dʼexclusion.
Le KBIS doitmentionner lʼactivité de négoce en objetde communicationou équivalent.
Les pièces et attestations seront à déposerpar le candidat et ses éventuels cotraitants et
sous-traitants sur la plateforme en ligne mise à disposition par lʼacheteur, gratuitement,
dans son espace sécurisé AWS. À défaut ces documents seront demandés par lʼacheteur
et les modalités de transmission seront indiquées dans le courrier de demande de
transmission des documents. À défaut de production de ces documents dans le délai
fixé par lʼacheteur, le marché ne pourra lui être notifié. Le candidat dont lʼoffre a été
classée immédiatement après la sienne sera alors sollicité pour produire les certificats
et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. Si nécessaire, cette
procédure peut être reproduite tant quʼil subsiste des offres qui nʼontpas été écartées au
motif quʼelles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables, conformément à lʼarticle
R. 2144-7du Code de la Commande publique.
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Article 5.5 Assurances
Le soumissionnaire devra, avant la notification du contrat et sʼil ne lʼa pas fait dans son
dossier de candidature, justifier quʼil est titulaire des assurances correspondantes et à
jour de ses cotisations.

Article 5.6 Mise au point
Les candidats sont informés quʼil peut être demandé au soumissionnaire auquel il est
envisagé dʼattribuer le marché, avant notification,de confirmer les engagements figurant
dans son offre. Cette demande ne peut avoir pour objet de modifier des éléments
substantiels de lʼoffre.
Les modifications introduites dans le cadre de cette mise au point feront lʼobjet dʼune
annexe à lʼacte dʼengagement.

Article 5.7 Notification
Une copie de lʼacte dʼengagementsignée par le représentant dupouvoir adjudicateur sera
transmise par lettre recommandéeélectronique.

ARTICLE6 : CONDITIONSDʼENVOIOUDEREMISE DES PLIS COMMENTAIRES
Article 6.1 Les offres doivent être déposées avant les

dates et heures limites indiquées en page de
garde, de manière électronique, sur le profil
dʼacheteur à renseigner.

Obligationde transmission électronique
dans les délais impartis.

Article 6.2 Les candidats doivent satisfaire aux prérequis
techniques décrits par le profil dʼacheteur.
Les conditions dʼutilisation de la plateforme
telles que les formats de documents acceptés,
lʼorganisation, le nommage et la taille totale
des plis acceptés, les fonctions dʼhorodatage,
le contrôle des logiciels malveillants peuvent
être consultées sur le profil dʼacheteur. La
transmission des plis avant les date et heure
limite de consultation est effectuée sous la
seule responsabilité des candidats. Il leur
est fortement conseillé de procéder au dépôt
suffisammentàlʼavanceavantlʼheuredeclôture,
en particulier si les plis sont volumineux.

Lʼacheteur imposederecourir àune
transmissionélectroniquepourla remise
des candidatures et desoffres à l̓ adresse
suivante :
[ADRESSE PLATEFORME]
La personnehabilitée à engager l̓ entreprise
devra être impérativement titulaire dʼun
certificat de signature électroniqueconforme
au référentiel intersectoriel de sécurité.

Article 6.3 Tous les plis sont horodatés et font lʼobjet,
après dépôt, dʼun accusé de bonne réception
délivré par le profil acheteur. Dans le cas de
candidatures groupées, le mandataire assure
la sécurité et lʼauthenticité des informations
transmises au nom des membres du
groupement.
Les propositions doivent être remises en
euros (€) et rédigées en langue française. Si
les propositions sont rédigées dans une autre
langue, elles doivent être accompagnées dʼune
traduction en français.

Une liste des certificats designature
électroniqueest disponibleà l̓ adresse
suivante :
www.entreprises.gouv.fr/numerique/
certificats-signat ure-electronique

Les candidatsdésignent,dans les
documentstransmis, la personne
habilitée à les représenter.Ils mettent
enplace les procédurespermettant,à la
personnepublique,de s̓ assurer que leurs
candidatures et leurs offres sont transmises
et signéespar cettepersonne.



RÈGLEMENT DE CONSULTATION

53

Article 6.4 Duranttoutelaprocédure,tous les échangesavec
lʼacheteur se fontdemanière électronique via le
profil de lʼacheteur. Les candidats sont invités
à avertir lʼacheteur sur dʼéventuelles erreurs
matérielles ou contrariétés dʼinformations
contenuesdans les documentsdela consultation
afin de lever toute ambiguïté, en adressant un
message sur le profil de lʼacheteur.
En cas deproblèmerencontrésur la plateforme,
les candidatssont invités à contacter le support
techniquemis en place sur le profil dʼacheteur.
La notification des échanges électroniques se
faisant aumoyendelamessagerie électronique,
les candidats sont appelés à une vigilance
particulière. Le candidat détenant un compte
est responsable du paramétrage et de la
surveillance dela messagerie (adresse courriel
durable, redirection automatique, utilisation
dʼantispam) et doitsʼassurer que les messages
envoyés par le profil dʼacheteur ne seront pas
traités commedes courriels indésirables.

Les formats de fichiers pouvantêtre utilisés
par les candidats sontles suivants : PDF,
RTF,doc; XLS ; PPT ;TIF,ZIP.
Les différentespièces électroniques
constituant l̓ offrenedoiventpascontenir
de virus. Cettevérification est à la chargedu
candidat aumomentde la transmission de
sonoffre.
Toutdocumentélectronique envoyépar un
candidat dans lequel unvirus est détecté
par l̓ acheteur fera l̓ objetpar ce dernier dʼun
archivagede sécurité sans lecture dudit
document.Cedocumentsera dès lors réputé
nʼavoir jamais été reçu et le candidat ensera
informésans délai et en toutétat de cause
dansundélai lui permettantde retourner
le documentconcerné sous toute forme
appropriée.

Article 6.5 Les propositions nʼont pas à être remises
signées par les candidats.Le contrat sera signé
par le seul attributaire demanière électronique
ou lʼoriginal transmis par voie postale.

Parallèlement à l̓ envoiélectronique,
le candidatpeut effectuer,à titre de
copiedesauvegarde,unetransmission
supplémentaire sur supportphysique
électronique(clé USB).

Article 6.6 Le candidat doit disposer dʼun certificat valide
et conforme aux exigences du règlement de
lʼUnion européenne « eIDAS » du 23 juillet
2014 (n`910/2014/UE), délivré par l̓ un des
organismes agréés par lʼAgencenationale pour
la sécurité dessystèmes dʼinformation(ANSSI).
A défaut de certificat, les candidats sont invités
à se rapprocher dʼunorganisme agréé avant de
procéder à la commande.Le délai decommande
dʼun certificat pouvant prendre entre 8 et 15
jours, il est fortement recommandé dʼanticiper
cette opération. Le certificat doit être détenu
par une personne ayant la capacité dʼengager
le candidat dans le cadre de la présente
consultation. Conformément à lʼarrêté du 22
mars 2019 relatif à la signature électronique
dans la commande publique, le candidat est
informé quʼil peut utiliser lʼoutil de signature
électronique de son choix, comme celui mis à
dispositionpar le profil dʼacheteur,et signer les
documentsau format XAdES, CAdES ouPAdES.

Cepli scellé comporteobligatoirement le
numérodumarché, le nomducandidat et
la mention: « copiede sauvegarde ». Elle ne
peutêtreprise en considérationquesi elle
est parvenue à l̓ [acheteur public] avant la
date limitede remisedesoffres.
Le niveauminimumdesécurité est le niveau
(**) duRGS.
Il est portéà l̓ attentiondescandidats quʼune
signature scannée neconstituepasune
signature électronique. La date et l̓ heure
limites de réceptiondesplis (candidatures
etoffres et, le cas échéant, deleur copiede
sauvegarde) sontles suivantes :
AU PLUS TARD LE………À…H
Une foisdéposées, les offres nepeuvent
plus être retirées, nimodifiées.Le candidat
reste tenupar sonoffrependant toutle délai
de validité de l̓ offre.
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Article 6.7 Les candidats peuventtransmettre unecopiede
sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut
être envoyéesur supportphysiqueélectronique,
ou support papier, qui doit être placée dans un
pli scellé, comporter sur lʼenveloppe le numéro
de la consultation et le nom du candidat. Ce
pli est adressé en recommandé avec avis
de réception ou remis en main propre contre
récépissé.
Les copies de sauvegarde et les éléments de
la proposition qui ne peuvent être transmis
par voie électronique doivent être adressés
à : adresse de la collectivité locale ou de
lʼentreprise XX.

Pour éviter les problèmesmatériels de
remisedes offres (saturationsdes réseaux
etplateformes …),il est préférable de fixer
uneplagehorairequi couvre la journéeavec
une limite établie tarddans l̓ après-midi
voireminuit.
Il est portéà l̓ attentiondescandidats quʼune
signature scannée neconstituepasune
signature électronique.
Les candidats sont informésque l̓ attribution
dumarchédonnera lieu à la signature
manuscrite dumarchépapier.
La date et l̓ heure limitesde réception
desplis (candidatures et offres et, le cas
échéant,de leur copiedesauvegardedans
le cas dʼunetransmission électronique) sont
les suivantes :
AU PLUS TARD LE………À…H
Une foisdéposées, les offres nepeuvent
plus être retirées, nimodifiées.Le candidat
reste tenupar sonoffrependant toutle délai
de validité de l̓ offre.
Les dossiers departicipationdes candidats
ne sontpas restitués.

ARTICLE7: RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES COMMENTAIRES
Pour obtenir tous renseignements
complémentaires qui leur seraient nécessaires
au cours de leur étude, les candidats font
parvenir au plus tard 10 jours avant la date
limite de remise des offres,unedemandeécrite
à lʼacheteur.Noter lʼadresse électronique.
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ARTICLE 8 : RECOURS&MÉDIATION
Article 8.1 Les recours ouverts auxcandidats sont les suivants ;

» Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1à 12 duCodede
Justice Administrative);

» Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la
publication de lʼavis dʼattribution ducontrat, ou,à défaut dʼun tel avis, dans les six(6)
mois qui suivent la date de conclusionde celui-ci(dans les conditionsdécrites aux
articles L.551-13à 23 dumême code) ;

» Recours en contestation de la validité du contrat, conformémentà la décision du
Conseil dʼEtat du 4avril 2014n°358954« Tarn et Garonne », dans un délai de 2 mois
à compter de la publication de lʼavis dʼattributionou à défaut de touteautre mesure
de publicité concernant la conclusion du contrat.

Les recours doivent être adressés au Tribunal Administratif dont dépend la collectivité
locale ou lʼentreprise XX.

Article 8.2 Médiation

Par application des dispositions du CCAGapplicable au présent marché, en cas de litige
ou de désaccord qui pourrait survenir notamment quant à lʼinterprétation ou lʼexécution
du présent contrat, et avant toute saisine des juridictions compétentes, les parties feront
leurs meilleurs efforts pour trouver une solution amiable
Lorsque lʼacheteur et le titulaire ne parviennent pas à régler le différend, à lʼissue de la
procédure dʼinstruction du mémoire en réclamation décrite dans le CCAGapplicable au
présent marché, les parties privilégient le recours aux3modesde résolution amiables des
différends suivants :
1. Elles pourrontsaisir le médiateur interne dudépartement
2. Cedernier pourra, le cas échéant, être le relais auprès duMédiateur des Entreprises
duMinistère de lʼÉconomie et des Finances, qui peut être saisi directement à
lʼadresse suivante : le-médiateur-des-entreprises /économie.gouv.fr.

3. le litige peut également faire lʼobjet dʼunesaisine duComitéconsultatif
interdépartemental de règlement amiable des litiges relatifs auxmarché publics.

Conformément aux articles L2197-3 et L2197-4 du Code de la commande publique, la
saisine du Médiateur des Entreprises ou du Comité consultatif de règlement amiable
interrompt le cours des différentes prescriptions et délais de recours contentieux jusquʼà
la notification duconstat de clôture de la médiation des entreprises ou la notification de la
décision prise par lʼacheteur sur lʼavis du Comitéconsultatif.
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CHAPITRE 1 -GÉNÉRALITÉS

ARTICLE1 : OBJET COMMENTAIRES

Le présentCCAPest relatif à unmarché defournituredʼobjets
promotionnels/objetsmedia pour les besoins de XX.

Objetsdestinés à la
promotionde l̓ action et
de la visibilité duclient
par la distributiondʼobjets
promotionnels lors de
différentesmanifestations
qu i̓l organise oudontil
est partenaire, y compris
pour les évènementset
manifestations àdestination
desonpersonnel.

ARTICLE 2 : FORME DUMARCHÉ COMMENTAIRES

Article 2.1 Les prestations font lʼobjet dʼun accord-cadre à bons de
commande en application des articles R2161-2à R2161-6
du Codede la commande Publique.

Article 2.2 Dans lecadrede la nouvelle
réglementationrelative
auxmarchés publics,
les marchés àbonsde
commandedeviennent les
accords-cadresavec bonsde
commande(articles R.2191-
16à R. 2191-19duCodede
la commandepublique).
Cedélaipeutêtre adapté
enfonctiondumarché et
desprestations fournies.
15jourspeuventapparaître
effectivement longsau
regardde la naturede
la prestationetdudélai
d̓exécutionprévu.En cas
dedifficultés rencontrées
dans le cadre de l̓exécution,
les parties s̓ engagentàse
rencontrer afinde trouver
unesolution.
Ils pourrontégalement
êtreadressés àchaque
contretempset envoyés
aumandataire pour
information.

Article 2.2.1 Les bonsde commandesont notifiés par lʼacheteur public au
titulaire.

Article 2.2.2 Lorsque le titulaire estime que les prescriptions dʼunbonde
commande qui lui est notifié appellent des observations de
sa part, il doit les notifier au signataire dubonde commande
concerné dans un délai de quinzejours à compter de la date
de réception du bonde commande, sous peine de forclusion.

Article 2.2.3 Le titulaire se conforme aux bons de commandequi lui sont
notifiés, que ceux-ci aient ou non fait l̓ objet dʼobservations
de sa part.

Article 2.2.4 En cas de cotraitance, les bons de commandesont adressés
au mandataire du groupement,qui a seule compétence pour
formuler des observations à lʼacheteur public.

En cas de cotraitance, les ordres de service sont adressés
au mandataire du groupement, qui a seul compétence pour
formuler observations à lʼacheteur public.
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ARTICLE3 : ALLOTISSEMENT COMMENTAIRES

Le marché sera décomposéen X lots :
Lot n° 1
Lot n° 2

Pour rappel, l̓ allotissement
est la règle dans les
marchés publics, etmême
s̓ il y a desexceptions,
elle est appliquéeassez
strictement par le juge.
Les lots peuventêtre
techniques.Ces lots peuvent
nécessiter une réponse
sous forme degroupement
momentanédʼentreprises
en fonctionde leur ampleur
etdoivent correspondreaux
capacités de service des
entreprises oudugroupe
dʼentreprises ayant répondu
aumarché.

ARTICLE 4 : PIÈCES CONTRACTUELLES COMMENTAIRES

Article 4.1 Ordre de priorité
En cas de contradiction entre les stipulations des pièces
contractuelles du marché, elles prévalent dans lʼordre
ci-après :
» Lʼacte dʼengagementet ses éventuelles annexes,
dans la version résultant des dernières modifications
éventuelles, opérées par avenant ;

» Le cahier des clauses administratives particulières
(CCAP) et ses éventuelles annexes ;

» Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
et ses éventuelles annexes ;

» Le cahier des clauses administratives générales (CCAG)
applicable auxprestations objet dumarché, si celui-ci
vise ce cahier ;

» Le cahier des clauses techniques générales (CCTG)
applicable auxprestations objet dumarché, si celui-ci
vise ce cahier ;

» Les actes spéciauxde sous-traitanceet leurs avenants,
postérieurs à la notification dumarché ;

» Lʼoffre technique et financière du titulaire.

Les règles relatives à la
cession ouaunantissement
sontfixéespar les articles
R. 2191-46et suivants
duCodedela commande
publique.

Les règles relatives à la
retenuedegarantie, à
la garantie à première
demandeet à la caution
personnelle et solidaire
sontnotamment fixées par
les articles R.2191-32à
R. 2191-34et R. 2191-36à
R. 2191-51duCodede la
commandepublique.

Article 4.2 Pièces à remettre au titulaire. Cession ou nantissement des
créances
1. La notification du marché comprend une copie,
délivrée sans frais par lʼacheteur public titulaire, de
lʼacte dʼengagementet des autres pièces constitutives
dumarché, à l̓ exception du CCAG,des CCTGet, plus
généralement, de toute pièce ayant fait lʼobjet dʼune
publicationofficielle.

2. Lʼacheteur public remet également au titulaire, sans
frais, lʼexemplaire uniqueou le certificat de cessibilité
nécessaire à la cession ou au nantissement dumarché.
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ARTICLE5 : CONFIDENTIALITÉ– MESURES DESÉCURITÉ COMMENTAIRES
Article 5.1 Obligationde confidentialité

1. Le titulaire et lʼacheteur public qui,à lʼoccasion de
lʼexécutiondu marché, ont connaissance dʼinformations
ou reçoivent communication de documents ou
dʼéléments de toutenature, signalés commeprésentant
un caractère confidentiel et relatifs notamment
auxmoyens à mettre en œuvre pour son exécution,
au fonctionnementdes services du titulaire oude
lʼacheteur public, sont tenus de prendre toutes mesures
nécessaires, afin dʼéviter queces informations,
documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers
qui nʼa pas à en connaître une partie, ne peut demander
la confidentialité dʼinformations, de documents ou
dʼéléments quʼelle a elle-même rendus publics.

2. Le titulaire doit informer ses sous-traitants des
obligationsde confidentialité et des mesures de sécurité
qui sʼimposent à lui pour lʼexécution dumarché. Il doit
sʼassurer du respect de ces obligationspar ses sous-
traitants.

3. Ne sont pas couverts par cette obligationde
confidentialité les informations, documents ou éléments
déjà accessibles au public, au momentoù ils sont portés
à la connaissance des parties au marché.

Il apparaît importantque
la confidentialité des
offres entreopérateurs
économiquespuisse être
protégée,s̓ agissant par
exemplede leurs modalités
d é̓laborationdes prixetdes
aspects commerciauxde
leurs offres.

Article 5.2 Protection des donnéesà caractère personnel
1. Chaquepartie au marché est tenue au respect des
règles relatives à la protectiondes donnéesà caractère
personnel, auxquelles elle a accès pour les besoins de
lʼexécutiondu marché.

2. En cas dʼévolutionde la législation sur la protection des
données à caractère personnel en cours dʼexécution
dumarché, les modifications éventuelles, demandées
par lʼacheteur public afin de se conformer aux règles
nouvelles, donnent lieu à la signature dʼun avenant par
les parties au marché.

3. Pour assurer cette protection, il incombe à lʼacheteur
public dʼeffectuer les déclarations et dʼobtenir les
autorisations administratives nécessaires à lʼexécution
des prestations prévues par les documentsparticuliers
dumarché.

Art. 2 de la loi «
Informatiqueet libertés »
Constitue unedonnéeà
caractère personnel toute
informationrelative à
unepersonnephysique
identifiée ouquipeutêtre
identifiée,directement ou
indirectement,par référence
àunnumérod i̓dentification
ouàunouplusieurs
élémentsqui lui sont
propres.Pour déterminer si
unepersonneest identifiable,
il convientde considérer
l̓ ensemble desmoyens
envuedepermettre son
identification dontdisposeou
auxquelspeutavoir accès le
responsabledu traitement
ou touteautrepersonne.
http://www.cil.cnrs.fr/CIL/
spip.php?rubrique299
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Article 5.3 Mesures de sécurité
Lorsque les prestations sont à exécuter dans un lieu où
des mesures de sécurité sʼappliquent, notamment dans
les zones protégées en vertu des dispositions législatives
ou réglementaires prises pour la protection du secret de
la défense nationale, ces dispositions particulières sont
indiquées par lʼacheteur public dans les documents de la
consultation.Le titulaire est tenu de les respecter.
Le titulaire ne peut prétendre, de ce chef, ni à prolongation
du délai dʼexécution,ni à indemnité, ni à supplément de prix,
à moins que les informations ne lui aient été communiquées
que postérieurement au dépôt de son offre et sʼil peut établir
que les obligationsqui lui sont ainsi imposées nécessitent un
délai supplémentairepourlʼexécutiondesprestations prévues
par le marché ou rendentplus difficile ouplus onéreuse pour
lui lʼexécution de son contrat.

Unezoneprotégéeest
unezonecréée pararrêté
desministres compétents
et faisant l̓objetdʼune
interdictiondepénétration
sansautorisation,
sanctionnéepénalement
encasd i̓nfraction(articles
413-7etR. 413-1àR. 413-5
duCodepénal).

Article 5.4 Le titulaire avise ses sous-traitantsde ce que les obligations
énoncées au présent article leur sont applicables et reste
responsable du respect de celles-ci.

ARTICLE 6 : PROTECTIONDE LʼENVIRONNEMENT COMMENTAIRES
Article 6.1 Le titulaire veille à ce que les prestations quʼil effectue

respectent les prescriptions législatives et réglementaires en
vigueur enmatière dʼenvironnementet desécurité. Il doit être
en mesure dʼen justifier, en cours dʼexécution du marché et
pendant la période de garantie des prestations, sur simple
demande de lʼacheteur public.

En liaison avec le règlement
deconsultation, les
acheteurs peuventprévoir
des conditions d e̓xécution
liées àdesperformances
environnementales(reprise
dʼobjetsusagés, des
emballages, indice carbone,
provenancedes produitset
fréquence des livraisons…).
Exemplesdeclauses
environnementales :
» Rejet deCO2dans
l̓ atmosphère/modalités
de transport etde
livraison desproduits

» Traitement desdéchets
» Origine des produits
» Certifications propresà
chaqueentreprise

Article 6.2 En cas dʼévolution de la législation sur la protection de
lʼenvironnement en cours dʼexécution du marché, les
modifications éventuelles, demandées par lʼacheteur public
afin de se conformer aux règles nouvelles, donnent lieu à la
signature dʼunavenant par les parties au marché.
Les obligationsenvironnementales dutitulaire sont précisées
dans une telle clause. Elles doiventêtre vérifiables, selon les
méthodesobjectives etdonner lieu à lʼapplicationdepénalités
de non-respect.
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ARTICLE 7 : CLAUSE DʼINSERTIONSOCIALE COMMENTAIRES
Cette clause dois précisément définir le public éligible à Il convientqueles acheteurs
lʼaction dʼinsertion, ses modalités de mise en œuvre ainsi que puissentfairevarier les
les pénalités, avec plafonnement éventuel, applicables en cas critèresenfonctiondes
de non-respectdes obligations en la matière.
Exemples de clause sociale :
Demandeurs dʼemploi longue durée
Bénéficiaire duRSA en recherche dʼemploi
Jeunes de moinsde 26ans en recherche dʼemploi
Apprentis et alternants
Personnes handicapées
Séniors de plus de 50ans

secteurs, dela taille des
entreprises afindenepas
créer dediscriminationet
aller à l̓ encontredela liberté
dʼaccès.
Dés lorsque l̓ entreprise,
et le cas échéant ses
fournisseurs, sont engagés
dansunedémarche
d i̓nsertionsociale et en
justifient,mêmedécorrélées
dumarché, detelles clauses
sont réputées respectées à
dʼautresmarchés.

ARTICLE8 : ASSURANCE COMMENTAIRES

Article 8.1 Le titulaire doit contracter les assurances permettant de
garantir sa responsabilité à lʼégard de lʼacheteur public et
des tiers, victimes dʼaccidents ou de dommages causés par
lʼexécutiondes prestations.

Si ungroupement
dʼentreprises contracte le
marché, chaquecotraitant
doitsouscrire sa propre
assurance.

Article 8.2 Le titulaire doit justifier, dans un délai de quinze jours à
compter de la notification du marché et avant tout début
dʼexécution de celui-ci, quʼil est titulaire de ces contrats
dʼassurances, au moyen dʼune attestation établissant
lʼétenduede la responsabilité garantie.
À toutmoment durant lʼexécutiondu marché, le titulaire doit
être enmesure deproduirecette attestation, sur demandede
lʼacheteur public et dans un délai de quinze jours à compter
de la réception de la demande.

Cedélaipeutêtre plus
important,notammenten
cas degroupement.
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CHAPITRE 2 -PRIX ET RÈGLEMENT
ARTICLE9 : PRIX

Article 9.1 Règles générales

1. Les prix sont réputés révisables.
2. Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant
obligatoirement les prestations, les frais afférents au conditionnement,au stockage,
à lʼemballage, à lʼassurance et au transport, ainsi que toutes les autres dépenses
nécessaires à lʼexécutiondes prestations, les marges pour risque et les marges
bénéficiaires.

Toutefois,les frais engendréspar lʼabsencededemandedutitre detransport administratif
par le titulaire oupar le retard dutitulaire à présenter cette demanderestent à sa charge.
Pour rappel, les marchés dʼune durée dʼexécutionsupérieure à trois mois qui font appel
à une part importante de fournitures notamment de matières premières dont le prix est
directement affecté par les fluctuations de cours mondiaux comportent une clause de
révision de prix incluant au moins une référence aux indices officiels de fixation de ces
cours (article R. 2112-14duCodede la commande publique).

COMMENTAIRESCOMMENTAIRES
Unprixest soit ferme et éventuellement actualisable soit révisable. Il peutégalement être
provisoiredans certains cas.
Sʼagissant duprixferme, il sera actualisable si plusde troismois sʼécoulententre la date
dʼétablissement initial, qui correspondà la datede remise de l̓ offre, et le débutde l̓ exécutiondes
prestations.
Dans certains marchés, des clauses de sauvegardeoudes clauses butoirviennent limiter les
effets de la formulede révision oudʼactualisation.
Il est ànoterqu i̓l convientde recourir àuneclause de réexamenencas dʼaugmentationsubite
et imprévisible des coursde certaines matières premières, et en cas dʼévènementsgéopolitiques
(utilisation duCanaldeSuezoupas,parexemple).
Il convient égalementdeprévoir desdispositions sur les prixprovisoires, en cas deprestations
supplémentaires demandéespar l̓ acheteur sans prixindiqué.
Ànoter quecertaines éco-contributions(DEEE) restent à la chargeduconsommateurfinal,
et doncà celle de l̓ acheteurpublic, redevable légal de la taxe.Dʼautres sont à la chargedu
producteur,c̓ est-à-direle titulaire dumarché (ex.CITEO).Il est cependantpossible deprévoir une
clause claire et expliciterelative à la répercussion sur l̓ acheteur public del̓ évolutiondes charges
fiscales et tauxd i̓mposition(voir sur cepointla notede la DAJ sur l̓ introductiondʼunenouvelle
taxeoumodificationdeson tauxencours d e̓xécutiondumarché).
Il convient systématiquement deprésenter les prixHTetprixTTC.Touteaugmentationde la TVA
est supportéepar l̓ acheteur envertu dʼunejurisprudence constanteduConseil dʼÉtat. Il en vade
mêmepourles éco contributionssusvisées.
En principe le coût dutransport est inclus dans le prix,mais il peutarriver quepourcertaines
prestationsunprixforfaitaire doiveêtremis enplacepourdetels frais.
En cas de tensionsimportantes sur l̓ évolutiondes coursdesmatières premières, il est
recommandéune révisionmensuelle sur la basedes cotations.
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Article 9.1
(suite)

En application de lʼarticle R. 2194-1duCodede la commande
publique, les documents contractuels du marché peuvent
prévoir des clauses de réexamen,dont des clauses visant à
adapter le prix dumarché au-delà de la formule de révision
qui y est prévue.

Exemple 1 :
Les prixsont révisables par
applicationde la formule
suivante :

ou ICHTrev-Ts0
PR =Prix Révisé
P0 =Prix dʼoriginebasé sur
le bordereaudeprix
ICHTrev=Valeur connue
aupremier jourdumoisde
révision duprixSalaires,
revenus et charges sociales
– Coûtdutravail – Indices
ducoûthoraire du travail
révisé -Toussalariés
(ICHTrev-TS)– Indices
mensuels– Salaires et
charges
ICHTrev-Ts0=valeur de
cemêmeindiceINSEE au
premier jour dumoism0.
Le résultat des calculs
est arrondi au1/1000
supérieur.

Article 9.2 Déterminationdes prix de règlement

Lorsque le marché prévoit que le prix à payer résulte de
lʼapplication dʼune disposition réglementaire, dʼun barème,
dʼun tarif, dʼun cours, dʼune mercuriale, dʼun indice, dʼun
index ou de tout autre élément établi en dehors du contrat,
sans précision de date, lʼélément à prendre en considération
est celui qui est en vigueur :
» le jour de la livraison oude la fin dʼexécutiondu
service, si ceux-cisont effectués dans le délai prévu
par lʼacheteur public ousi lʼacheteur public nʼa pas fixé
de délai ;

» à la date limite prévue par lʼacheteur public pour la
livraison ou la fin dʼexécutiondu service, lorsque le
délai prévu est dépassé.

Article 9.2.2 Lorsque le marché prévoit une révision des prix, ceux-ci
sont révisés à la date ou selon la périodicité prévue par les
documents particuliers du marché. Les prix à payer sont
ceuxapplicables à la date de la livraison.

Le moism0dumarché
est le moisdesignature
de l̓ offrepar le candidat,
désormais titulaire.

Article 9.2.3 Lorsque les prix sont révisables, le cœfficient de révision est
arrondi au millième supérieur.

La périodede révision est la
suivante : annuelle.Préciser
la datedela première
révision.
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Article 9.2
(suite)

Exemple 2 :
Pour l̓ ensembledes lots, les prixdesbordereauxdesprix sontrévisés annuellement à la date
anniversaire (date indiquéedans l̓ ordredeservice dedémarrage) ducontrat enapplicationdela
formule suivante :
Pr =Po [k +((1 – k) (Ir / Io))] k=0,15
Pr : prixrévisé Po : prixinitial
Ir : dernièrevaleur de l̓ indiceINSEE IPCHmensuel
– Ensemble desménages (Métropole+DOM)– Référence 100en2005.
Io : valeurde l̓ indicemis en ligneà la datedumoisdesignaturepar le titulaire de l̓ acte
dʼengagementvalant contrat
Utilisationdesdonnéesfournies sur l̓ INSEE
Le moism0dumarchéest lemoisde signaturede l̓ offrepar le candidat,désormais titulaire.
La périodede révision est annuelle.
Exemple 3 :
P =Po x0,15+0,85x(ICHT-G/ ICHT-Go)
dans laquelle :
P est le nouveauprixréajusté,
Po est le prixderèglementdesprestations en valeur marché,
ICHT-Gestla valeur à la datede révision duprixmoins trois moisde l̓ indice ducoûthoraire du
travail – tous salariés (base 100endéc.2008)dans le commerce
ICHT-Goestla valeur decemême indice à la datede remise de l̓ offremoins trois mois.

ARTICLE10 : PRÉCISIONS SUR LES MODALITÉSDERÈGLEMENT COMMENTAIRES

Article 10.1 Contenude la demandede paiement Les règles relatives au
délai globaldepaiement
sont celle fixéespar la
réglementation envigueur,
applicable à l̓ acheteur
public contractant.
Les dispositionsrelatives
auxdélais depaiement
figurentdésormais aux
nouveauxarticles L441–10
à L441–16 duCodede
commerce.Elles ont
été réorganiséessur la
formepourunemeilleure
lisibilité et ont fait l̓ objetde
quelquesprécisions de fond
(tauxapplicable chaque
semestre, dérogation
expert,délai deplafond
dérogatoirepour les
produitssaisonniers, etc.).
Ces règles issues ducode
decommerce ne s̓ imposent
pour le momentqu a̓ux
entreprises privées et non
auxacheteurs publics.
Seuls uneloi ouun arrêt
duconseil dʼÉtat pourraient
les inclure dans le bloc de
légalité qui s̓ imposeaux
collectivités publiques.

Article 10.1.1 La demande de paiement est datée. Elle mentionne les
références dumarché ainsi que,selon le cas :
» le montant des prestations effectuées et livrées, établi
conformément aux stipulations du marché, hors TVA;

» les prix forfaitaires et le détail des prixunitaires ;
» en cas de groupement conjoint,pour chaque opérateur
économique,le montant des prestations effectuées par
lʼopérateur économique.

Article10.1.2 La demandedepaiement précise les éléments assujettis à la
TVA,en les distinguant selon le tauxapplicable.

Article 10.2 Remise de la demandede paiement

La remise de demandede paiement intervient :
» soit au fil des livraisons effectuées ;
» soit à la livraison de la totalité de la commande
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Article 11: RÈGLEMENT EN CAS DECOTRAITANCEOUDESOUS-TRAITANCE COMMENTAIRES

Article 11.1 Dispositionsrelatives à la cotraitance
1. En cas de groupement conjoint, chaque membre
du groupementperçoit directement les sommes se
rapportant à lʼexécutionde ses propres prestations.

2. En cas de groupementsolidaire, le paiement est
effectué sur un compte unique,géré par le mandataire
du groupement.

3. Quelle que soit la forme du groupement,le mandataire
est seul habilité à présenter à lʼacheteur public la
demande de paiement.

4. Le mandataire est seul habilité à formuler ou à
transmettre les réclamations de membres du
groupement.

Il est importantde
rappeler la différence entre
cotraitance solidaire et
cotraitance conjointe.
Dans lepremier cas, chaque
cotraitant est responsable
desautres etdoncdeleur
défaillance éventuelle.
Dans le secondcas, chaque
cotraitant nʼest responsable
quedeses propres
prestationset nondecelles
des autres.
Il est économiquement
plus réaliste dʼopterpour la
secondesolution,quitteàce
que lemandataire dugroupe
revête le rôle de solidaire de
cedernier.
Il est aussi possiblede
prévoir unpaiementdirect
dechaquecocontractant.
Chaquecocontractant peut
aussi être habilité à le faire.

CHAPITRE 3 -DÉLAIS

ARTICLE 12 : DÉLAI DʼEXÉCUTION COMMENTAIRES

Article 12.1 Débutdudélai dʼexécution

1. Le délai dʼexécutiondumarché part de la date de sa
notification.

2. Le délai dʼexécutiondu bonde commande part de la
date de sa notification.

Cedélai de15 jours
peut être adapté selon
lesmarchés. Il est bien
évidemment souhaitable
que la demandesoit
effectuée avant l̓ expiration
duditdélai.

Article 12.2 Expiration dudélai dʼexécution

En cas de livraison ou dʼexécutiondes prestations dans les
locaux de lʼacheteur public, la date dʼexpiration du délai
dʼexécutionest la date de livraison ou de lʼachèvement des
prestations.



CAHIERDES CLAUSES ADMINISTRATIVESPARTICULIÈRES

67

Article 12.3 Prolongationdudélai dʼexécution

1. Lorsque le titulaire est dans lʼimpossibilité de respecter
les délais dʼexécution,du fait de lʼacheteur public ou
du fait dʼunévénement ayant le caractère de force
majeure, lʼacheteur public prolonge le délai dʼexécution.
Le délai ainsi prolongéa les mêmes effets que le délai
contractuel.

2. Pour bénéficier de cette prolongation,le titulaire
signale à lʼacheteur public les causes faisant obstacle
à lʼexécutiondumarché dans le délai contractuel.
Il dispose, à cet effet, dʼundélai de quinze jours
à compter de la date à laquelle ces causes sont
apparues oudʼundélai courant jusquʼà la fin du
marché, dans le cas où le marché arrive à échéance
dans un délai inférieur à quinze jours. Il indique,par
la même demande,à lʼacheteur public la durée de la
prolongation demandée.

3. Lʼacheteur public dispose dʼundélai de quinze jours,
à compter de la date de réception de la demande du
titulaire pour lui notifier sa décision,sous réserve
que le marché nʼarrive pas à son terme avant la fin
de ce délai. La demande deprolongationne peut être
refusée, lorsque le retard est dû à lʼintervention du
prestataire, dans le cadre dʼunordre de réquisition.
Sous réserve que le marché nʼait pas lui-mêmepour
objet de répondre à une situation dʼurgence impérieuse
résultant de situations imprévisibles, la demande
de prolongationne peut pas davantage être refusée,
lorsque le retard est dû à lʼinterventionduprestataire,
dans le cadre dʼunmarché passé en urgence
impérieuse résultant de circonstances imprévisibles.

La durée dʼexécution du marché est prolongée de la durée
nécessaire à la réalisation des prestations réalisées sur
réquisition oupour les besoins dumarché passé en urgence
impérieuse.

Article 12.3.1 Aucune demande de prolongation du délai dʼexécution ne
peut être présentée après lʼexpiration du délai contractuel
dʼexécutionde la prestation.
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ARTICLE13 : PÉNALITÉS COMMENTAIRES

Article 13.1 Pénalités pour retard

1. Lorsque lʼacheteur envisage dʼappliquer des pénalités
de retard, il invite par écrit le titulaire du contrat
à présenter ses observations dans un délai de 15
jours. Lʼacheteur précise le montantdes pénalités
susceptibles dʼêtre appliquées, le ou les retards
concernés ainsi que le délai imparti au titulaire pour
présenter ses observations.

À défaut de réponse du titulaire, lʼacheteur applique les
pénalités prévues au contrat.Si lʼacheteur considère que les
observations formulées par le titulaire ne permettentpas de
démontrer que le retard nʼest pas imputable à celui-ci, les
pénalités de retard sʼappliquent et sont calculées à compter
du lendemain du jour où le délai contractuel dʼexécutiondes
prestations est expiré.
Cette pénalité est calculée par application de la formule
suivante : P =V * R / 1 000
dans laquelle : P =le montant de la pénalité ;
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la
pénalité, cette valeur étant égale au montanten prixde base,
hors variations de prix et hors du champ dʼapplication de la
TVA,de la partie des prestations en retard, ou de lʼensemble
des prestations si le retard dʼexécution dʼune partie rend
lʼensemble inutilisable ;
R =le nombre de jours de retard.
Le montant total des pénalités ne peut excéder 10 % du
montant total HT de la ligne du bon de commande ou du
produit.

2. Une fois le montantdes pénalités déterminé, il est
procédé à leur révision. Elles sont ensuite déduitesdu
montant dumarché actualisé ou révisé TTC.

3. Le titulaire est exonéré des pénalités dont le montant
total ne dépasse pas 1000euros HT pour lʼensemble du
marché.



CAHIERDES CLAUSES ADMINISTRATIVESPARTICULIÈRES

69

CHAPITRE 4 -EXÉCUTION

Les acheteurs publics ne peuvent imposer de nouvelles prescriptions (relatives au lieu de livraison par
exemple) assorties de pénalités en cours de marché sans discussion et accord avec le titulaire dans le
cadre par exempledes clauses deréexamenprévues à l̓ article R.2194-1duCodede la commandepublique.

ARTICLE 14: LIEUX DʼEXÉCUTION

Article 14.1 Le titulaire doit faire connaître à lʼacheteur public,sur sa demande,le lieu dʼexécutiondes
prestations. lʼacheteur public peut en suivre sur place le déroulement. Lʼaccès aux lieux
dʼexécutionest réservé auxseuls représentants de lʼacheteur public.
Les personnes quʼil désigne à cet effet ont libre accès aux seules zones concernées par
lʼexécution des prestations prévues par le marché, dans le respect des consignes de
sécurité prévues pour le site. Elles sont tenues auxobligationsde confidentialité prévues
à lʼarticle 5.1.

ARTICLE15 : LIVRAISON COMMENTAIRES

Article 15.1 Les fournitures livrées par le titulaire doivent être
accompagnées dʼun bon de livraison ou dʼun état, dressé
distinctement pour chaque destinataire, et comportant
notamment :
» la date dʼexpéditionet/oude livraison ;
» la référence à la commandeou au marché ;
» lʼidentification du titulaire ;
» lʼidentificationdes fournitures livrées .

Article 15.2 La livraison des fournitures est constatée par la délivrance
dʼun récépissé au titulaire ou par la signature du bon
de livraison ou de lʼétat, dont chaque partie conserve un
exemplaire. En cas dʼimpossibilité de livrer, celle-ci doit être
mentionnée sur lʼun de ces documents.

Article 15.3 Un sursis de livraison peut être accordé au titulaire lorsque,
en dehors des cas prévus pour la prolongation du délai à
lʼarticle 11.3,unecause quinʼest pas deson fait metobstacle
à lʼexécutiondu marché dans le délai contractuel. Un sursis
de livraison peut être également accordé au titulaire sʼil
justifie demesures et précautions particulières pour réduire
les impacts environnementaux liés aux transports et aux
modalités de livraison.
Le sursis de livraison suspendpourun tempségal à sa durée
lʼapplication des pénalités pour retard.
Les formalités dʼoctroidusursis de livraison sont les mêmes
que celles de la prolongationde délai mentionnéesà lʼarticle
11.3.
Aucun sursis de livraison ne peut être demandé par le
titulaire pourdes événements survenus après lʼexpirationdu
délai dʼexécutiondu marché, éventuellement déjà prolongé.
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CHAPITRE 5
CONSTATATIONDELʼEXÉCUTION DES PRESTATIONS – GARANTIE – MAINTENANCE

ARTICLE 16 : OPÉRATIONSDEVÉRIFICATION COMMENTAIRES

Article 16.1 Nature desopérations

Les prestations faisant lʼobjet du marché sont soumises à
des vérifications quantitatives et qualitatives, destinées à
constater quʼelles répondent auxstipulations du marché.
Les opérations de vérification sont effectuées dans les
conditionsprévuespar les documentsparticuliers dumarché.
À défaut dʼindication dans le marché, les opérations de
vérification sonteffectuées selon les usages de la profession
pour les fournitures courantes ouservices en cause.

Article 16.2 Frais de vérification

1. Quelsque soient les résultats des vérifications, les
frais quʼelles entraînent sont à la charge de lʼacheteur
public.

2. Le titulaire avise lʼacheteur public de la date à partir
de laquelle les prestations pourrontêtre présentées en
vue de ces vérifications.

Article 16.3 Présence du titulaire

Lʼacheteur public avise le titulaire des jours et heures fixés
pour les vérifications, afin de lui permettre dʼyassister oude
se faire représenter.
Lʼabsence du titulaire dûment avisé, ou de son représentant,
ne fait pas obstacle au déroulement ou à la validité des
opérations de vérification.

ARTICLE 17 : DÉROULEMENTDES OPÉRATIONSDEVÉRIFICATION COMMENTAIRES

Article 17.1 Lʼacheteur public effectue, au momentmême de la livraison
des fournitures oude lʼexécutiondes services, les opérations
de vérification quantitative et qualitative simples qui ne
nécessitent quʼun examen sommaire et ne demandent que
peu de temps.
Il peut notifier au titulaire sur-le-champsa décision, qui est
arrêtée suivant les modalités précisées au présent article.

Article 17.2 Il doitle faire sans délai dans le cas defournituresrapidement
altérables. Si aucune décision nʼest notifiée, ces fournitures
sont réputées admises le jour de leur livraison.
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Article 17.3 Les opérations de vérification autres que celles qui sont
mentionnées au 1 ci-dessus sont exécutées par lʼacheteur
public,dans les conditions prévues au présent article.
Le délai qui lui est imparti pour y procéder et notifier
sa décision est de cinq jours. Passé ce délai, la décision
dʼadmission des fournitures ou des services est réputée
acquise.
Pour les vérifications effectuées dans les locaux de
lʼacheteur public ou dans tout autre lieu désigné par lui, le
pointde départ dudélai est la date de la livraison oudemise
en service, le cas échéant, en ce lieu.
Dans le cas dʼunmarché comportantdes parties distinctes à
livrer, la livraison de chaquepartie fait lʼobjetde vérifications
et de décisions distinctes.

ARTICLE 18 : DÉCISIONSAPRES VÉRIFICATION COMMENTAIRES

À lʼissue des opérations de vérification quantitative, si la
quantité fournie ou les prestations de services effectuées ne
sont pas conformes aux stipulations du marché, lʼacheteur
public peut décider de les accepter en lʼétat ou de mettre le
titulaire en demeure,dans un délai quʼil prescrit :
» soit de reprendre lʼexcédent fourni ou le produit ;
» soit de compléter la livraison oudʼachever la
prestation.

Selon l̓ usagedela
profession il est acceptéque
les quantités peuventvarier
entreplusoumoins5%.

ARTICLE19 : TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ COMMENTAIRES

La livraison acceptée du produit entraîne le transfert de
propriété.
Si la remisedesprestationsà lʼacheteurpublicestpostérieure
à leur admission, le titulaire assume, jusquʼà leur remise
effective, les obligations du dépositaire.

En contrepartie de
l̓ effectivité dece transfert,
les acheteurs devront
respecter les délais de
paiementqui s̓ imposent
àeuxet à l̓ instar du
droitcivil, le transfert de
propriéténepeut s̓ effectuer
qu̓aumomentdupaiement
effectif et completduprix
demandé.
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ARTICLE 20 : GARANTIE COMMENTAIRES

Article 20.1 Au titre de la garantie, le titulaire applique la garantie du
fabricant et sʼoblige :
» dans le cadre dʼune fourniture : à remettre en état,
remplacer ou rembourser le produit qui serait reconnu
défectueux on conforme ;

» dans le cadre dʼuneprestation dʼentretien réparation :
à remettre en état ou remplacer le produit reconnu
défectueuxounon conforme, y compris les frais de
main-dʼœuvrey afférant.

Cette garantie est valable sous réserve dʼune utilisation
conformeet normale des objets livrés.
Ne sont pas couverts par la garantie, le remplacement des
objets ainsi que les dysfonctionnements liés à un défaut
dʼentretien et/ou à lʼusure normale des objets ou dʼune
mauvaise utilisation.
En toutétat decause, la responsabilité dutitulaire est limitée
au montant de la commande.
Il peut notifier au titulaire sur-le-champsa décision, qui est
arrêtée suivant les modalités précisées au présent article.

Article 20.2 Pendant le délai de garantie, en cas de défectuosité avérée,
le titulaire procédera à son choix : au remplacement ou au
remboursement du produit.
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CHAPITRE 6-MODIFICATIONSDUMARCHÉEN COURSDʼEXÉCUTION

Article 21 : OPÉRATIONSDEVÉRIFICATION COMMENTAIRES

Les parties pourront,notammentpar voiedʼavenant,modifier
le marché dans les conditions des articles R. 2194–1 à R.
2194–10 duCodede la commande publique.
Elles pourront plus particulièrement se rencontrer, à la
demandeexpressedelʼunedʼentreelles,suite à la survenance
dʼun évènement extérieur aux parties (ex. : dans le cadre
de perturbations économiques réelles), afin dʼexaminer la
possibilité de faire évoluer certaines dispositions,dontcelles
relatives à la durée,à la révisiondes prix(à la hausse comme
à la baisse) ou auxconditions dʼexécutionde la prestation.
Ces éventuelles évolutions, qui pourront donc être
retranscrites au sein dʼun avenant, ne devront pas conduire
à modifier substantiellement les conditions économiquesdu
marché. Les parties tireront les conséquences dʼun échec
de leurs discussions dans le cadre de cette procédure de
réexamen.
Pendant cette suspension, les parties conviennent des
modalités de prise en charge des conséquences, notamment
financières, de ces circonstances sur lʼexécutiondumarché,
sur les modalités de poursuite de cette dernière et sur les
modificationsà apporter éventuellement aumarché. Àdéfaut
dʼaccord entre les cocontractants dans les délais impartis,
le mécanisme de règlement amiable des litiges relevant de
lʼarticle 21duCCAPsera mis en œuvre.

Afin queles parties au
contrat ne se sententpas
tropliées par de telles
dispositions,il est sans
doutepréférable dene
pasentrer dans tropde
précisions notammentsur
le périmètre deces clauses
de rencontre.
Certainesdʼentre elles
pourronts̓ apparenter àun
mécanisme d i̓mprévision,
dans le doubleobjectif
degérer unévènement
imprévisiblepour les
parties au contrat et de
prévenir un risquede
bouleversementet de
déséquilibre économiquede
cedernier ; cedéséquilibre
pouvantse traduire tantpar
deshausses quepardes
baisses financières.
Il en sera par exempleainsi
dans les cas deproduits
et services susceptibles
dʼêtre affectéspar de fortes
évolutionsdes situations
demarché (ex.:cas où la
formulede révision ne
suffit paspourrégler le
problème).
Afindʼéviter quela prise en
comptedeces évolutions
modifiesubstantiellement
lemarché dʼorigine,les
acheteurs pourrontopter
pourundécoupagede leurs
marchés visant à limiter ce
typede risque.
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CHAPITRE 7 -RÉSILIATION

Article 22 COMMENTAIRES

Les stipulations des articles 29à 35duCCAGFCS relatives à
la résiliation dumarché sont applicables.

Article 23 COMMENTAIRES

Lʼacheteur public pourra faire exécuter les prestations aux
frais et risques du titulaire dans les conditions prévues à
lʼarticle 36CCAGFCS.

CHAPITRE 8-DIFFÉRENDS ET LITIGES

Article 24 : DIFFÉRENDS ENTRELES PARTIES COMMENTAIRES

Article 24.1 Lʼacheteur public et le titulaire sʼefforceront de régler à
lʼamiable toutdifférend éventuel relatif à lʼinterprétation des
stipulations du marché ouà lʼexécutiondes prestations objet
dumarché.

Le règlement amiabledu
différendpeutêtre entrepris
au travers dʼuncomité
consultatif de règlement
amiable,dʼuneconciliation,
de la médiationet
notammentde lamédiation
des entreprises.

Article 24.2 Toutdifférend entre le titulaire et lʼacheteur public doit faire
lʼobjet, de la part du titulaire, dʼunmémoire de réclamation
exposant les motifs et indiquant, le cas échéant, le montant
des sommes réclamées. Ce mémoire doit être communiqué
à lʼacheteur public dans le délai de deux mois, courant à
compter du jour où le différend est apparu, sous peine de
forclusion.altérables. Si aucune décision nʼest notifiée, ces
fournitures sont réputées admises le jour de leur livraison.

Article 24.3 Lʼacheteur public dispose dʼun délai de deux mois, courant
à compter de la réception du mémoire de réclamation, pour
notifier sa décision.
Lʼabsence de décision dans ce délai vaut rejet de la
réclamation.

Article 25 : LISTE RÉCAPITULATIVE DES DÉROGATIONSAUCCAG COMMENTAIRES

Le dernier article du CCAP indique la liste récapitulative des
articles duCCAGauxquels il est dérogé.


